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    Commune de VILLERS-LES-MOIVRONS
De MEURTHE ET MOSELLE

PROCES-VERBAL
DES

Délibérations du Conseil Municipal

Séance du 17 juillet 2020
Nombre de conseillers en exercice : 11
De  présents : 08
De votants : 08


Date de convocation : 10/07/2020


Date d’affichage : 10/07/2020
Date affichage du Procès-Verbal des délibérations : 24/07/2020

L’an deux mil vingt, le 17 juillet, à 19 heures et 30 minutes, se sont réunis les membres du Conseil Municipal de la Commune de VILLERS-LES-MOIVRONS sous la présidence de Madame HUART Sonia, Maire.
Etaient présents : Mmes HUART Sonia, MARTEL Marie-Claire, VENIER Viviane et Mrs VENIER Alexis, DE VEENE Fabien, MIDON Laurent, LOUIS Alexandre, COQUERON Gérard
Formant la majorité des membres en exercice. 

Absents excusés : DROUVILLE Denis, DROUVILLE Alexandre, MATHIEU Marjorie
Pouvoir : Néant
Mme Marie-Claire MARTEL a été désignée comme secrétaire de séance
ANNULE ET REMPLACE LA DELIBERATION 2020-05 DU 05/06/2020
2020-14 : DELEGATION DU CONSEIL MUNICIPAL AU MAIRE
Le Conseil Municipal de la Commune de Villers-lès-Moivrons,

Vu  les articles L.2122-22 et L.2122-23 du code général des collectivités territoriales, le conseil municipal a la possibilité de déléguer au maire pour la durée de son mandat certaines attributions de cette assemblée.

Il invite à examiner s’il convient de faire application de ce texte, après en avoir donné lecture. 

Afin de faciliter la bonne marche de l'administration communale, le conseil municipal décide, à l’unanimité des membres présents, de donner au maire les délégations suivantes :
1° D'arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services publics municipaux et de procéder à tous les actes de délimitation des propriétés communales.

4° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget ;

5° De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas douze ans ;

6° De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes ;

7° De créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services municipaux ;

8° De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ;

9° D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ;

10° De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ;

11° De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de justice et experts ;

12° De fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le montant des offres de la commune à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ;

13° De décider de la création de classes dans les établissements d'enseignement ;

14° De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ;

15° D'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l'urbanisme, que la commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l'exercice de ces droits à l'occasion de l'aliénation d'un bien selon les dispositions prévues à l'article L. 211-2 ou au premier alinéa de l'article L. 213-3 de ce même code.
16° D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les actions intentées contre elle et de transiger avec les tiers dans la limite de 1 000 € pour les communes de moins de 50 000 habitants;

17° De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules municipaux;

18° De donner, en application de l'article L. 324-1 du code de l'urbanisme, l'avis de la commune préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier local ;

19° De signer la convention prévue par l'avant-dernier alinéa de l'article L. 311-4 du code de l'urbanisme précisant les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût d'équipement d'une zone d'aménagement concerté et de signer la convention prévue par le troisième alinéa de l'article L. 332-11-2 du même code, dans sa rédaction antérieure à la loi n° 2014-1655 du 29 décembre 2014 de finances rectificative pour 2014, précisant les conditions dans lesquelles un propriétaire peut verser la participation pour voirie et réseaux ;

20° De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum de 50 000 €;

21° D'exercer ou de déléguer, en application de l'article L. 214-1-1 du code de l'urbanisme, au nom de la commune, le droit de préemption défini par l'article L. 214-1 du même code ;

22° D'exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L. 240-1 à L. 240-3 du code de l'urbanisme ou de déléguer l'exercice de ce droit en application des mêmes articles;

23° De prendre les décisions mentionnées aux articles L. 523-4 et L. 523-5 du code du patrimoine relatives à la réalisation de diagnostics d'archéologie préventive prescrits pour les opérations d'aménagement ou de travaux sur le territoire de la commune ;

24° D'autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations dont elle est membre ;

26° De demander à tout organisme financeur, l'attribution de subventions ;

28° D'exercer, au nom de la commune, le droit prévu au I de l'article 10 de la loi n° 75-1351 du 31 décembre 1975 relative à la protection des occupants de locaux à usage d'habitation ;

29° D'ouvrir et d'organiser la participation du public par voie électronique prévue au I de l'article L. 123-19 du code de l'environnement.

Les délégations consenties en application du 3° du présent article prennent fin dès l'ouverture de la campagne électorale pour le renouvellement du conseil municipal.
2020-15 : COMPTE ADMINISTRATIF 2019

Le Conseil Municipal vote le Compte Administratif de l’exercice 2019 et arrête ainsi les comptes :

Investissement

Dépenses
Prévu :



171 872,37



Réalisé :


69 122,81



Reste à Réaliser :

65 187,55

Recettes
Prévu :



171 872,37



Réalisé :


42 673,22



Reste à Réaliser :

0

Fonctionnement

Dépenses
Prévu :



116 494,03



Réalisé :


68 784,95



Reste à Réaliser :

0

Recettes
Prévu :



122 046,24



Réalisé :


124 942,61



Reste à Réaliser :

0

Résultat de clôture de l’exercice

Investissement :



- 26 449,59

Fonctionnement :



56 157,66

Résultat global :



29 708,07

Le Maire s’étant retiré lors du vote.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, approuve le Compte Administratif 2019.

2020-16 : COMPTE DE GESTION 2019

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, approuve le Compte de Gestion 2019 établi par le Trésorier dont les résultats sont conformes.

2020-17 : AFFECTATION DES RESULTATS 2019

Le Conseil Municipal, réuni sous la présidence de Sonia HUART, après avoir approuvé le compte administratif de l’exercice 2019

Constatant que le compte administratif fait apparaître :

Un excédent de fonctionnement de :


15 173,42

Un excédent reporté de :



40 984,24

Soit un excédent de fonctionnement cumulé de :
56 157,66

Un déficit d’investissement de :



26 449,59

Un déficit des restes à réaliser de :


65 187,55

Soit un besoin de financement de :


91 637,14

Résultat d’exploitation au 31/12/2019 : EXCEDENT


56 157,66

Affectation complémentaire en réserve (1068)


56 157,66

Résultat reporté en fonctionnement (002)



0

Résultat d’investissement reporté (001) : DEFICIT


26 449,59

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, approuve l’affectation des résultats.

2020-18 : BUDGET PRIMITIF 2020

Le Conseil Municipal, réuni sous la présidence de Sonia HUART, vote les propositions nouvelles du Budget Primitif de l’exercice 2020 :

Investissement 

Dépenses :

105 088,39 (dont 65 187,55 de restes à réaliser)

Recettes :

105 088,39

Fonctionnement

Dépenses :

85 719,72

Recettes :

85 719,72

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, approuve le Budget Primitif 2020.

2020-19 : MUTUELLE DE VILLAGE - ALMUTRA

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, approuve la participation de la Commune au dispositif « Ma Mutuelle de Village » permettant ainsi aux habitants qui le souhaitent de profiter de leurs tarifs.

Cette mutuelle permet de souscrire à une complémentaire santé avec des prestations de qualité à partir de 50€ par mois, quel que soit l’âge et la situation socioprofessionnelle.

Une réunion  d’information aura lieu Mardi 15 septembre à 18h30, Salle de la Mairie.

	


Ordre du jour :

· Délégation du Conseil Municipal au Maire

· Compte Administratif 2019
· Compte de Gestion 2019
· Affectation des résultats 2019
· Budget Primitif 2020

· Mutuelle de Village
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